Taxe d’aménagement majorée. Mesures d’exonérations. Objectif de "zéro artificialisation nette"
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1. Conformément aux dispositions de l’article 1635 quater N du code général des impôts (CGI), le taux de la part communale ou intercommunale de la taxe d’aménagement peut être augmenté jusqu’à 20 % dans certains secteurs par une délibération motivée si l’importance des constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs rend nécessaire la réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux, de restructuration ou de renouvellement urbain pour renforcer l’attractivité des zones concernées et pour réduire les incidences liées à l’accroissement local de la population, ou la création d’équipements publics généraux.
Les communes ou EPCI peuvent donc moduler, à la baisse ou à la hausse, dans le respect du plafond de 20 %, le taux de la taxe d’aménagement, en fonction des circonstances locales en termes d’équipements publics existants à renforcer ou à réaliser. Cette délibération, qui doit être motivée et prise dans les conditions prévues au II de l’article 1639 A du CGI, peut être rapportée ou modifiée chaque année.
2. Par ailleurs, la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets a fixé l’objectif national d’absence de toute artificialisation nette des sols d’ici à 2050. Pour contribuer à cet objectif de « zéro artificialisation nette » (ZAN), des adaptations progressives de la taxe d’aménagement ont ainsi été adoptées par le législateur.
Ainsi, l’exonération de plein droit de taxe d’aménagement des places de stationnement intégrées au bâti dans le plan vertical prévue à l’article 1635 quater D du CGI permet d’inciter à la densification et à la sobriété foncière en rééquilibrant le niveau de taxation entre les places de stationnement extérieures et les places de stationnement en sous-œuvre. 
De même, l’exonération facultative pour les constructions réalisées sur des sites qui ont fait l’objet d’une opération de dépollution, instauré par la loi de finances pour 2023 dans le cadre de la politique de verdissement de la fiscalité et prévue à l’article 1635 quater E du CGI, incite à la réutilisation de surfaces déjà artificialisées.
Ces exonérations s’appliquent aux opérations concernées sur tout le territoire de la commune ou de l’EPCI, contrairement au taux majoré de la taxe d’aménagement qui ne s’applique que dans certains secteurs (JO AN, 11.06.2024, question n° 14672, p. 4771).
